
Parlement de la Communauté française
La Libre Belgique
Société

Microsoft demande de légiférer
sur la reconnaissance faciale

16/07/2018

Etats-Unis Les entreprises inquiètes
des technologies qu'elles utilisent.

Le directeur des affaires juridiques de Mi-
crosoft s'est déclaré en faveur d'une ré-
glementation des technologies de recon-

naissance faciale, en raison du risque qu'el-
les font planer sur le droit à la vie privée et
les libertés individuelles.
Dans un article de blog posté vendredi,

Brad Smith appelle le gouvernement améri-
cain à poser les bases juridiques de l'utilisa-
tion de la reconnaissance faciale. "Imaginez
un gouvernement suivant à la trace c~acun ~e
vos déplacements au cours du dermer mOIS,
sans votre permission ou sans que vous ne le ~a-
chiez", écrit-il. "Imaginez une base de donnees
de toutes les personnes ayant assisté à un ras-
semblement politique."
Lesentreprises pourraient avoir la possibi-

lité de suivre de près visiteurs ou clients à
leur insu, et d'utiliser les informations récol-
tées pour des décisions importantes, de-
mande de crédit ou embauche par exemple.
Selon Brad Smith, les univers de films

comme "Minority Report" ou "Ennemi
d'État" sont "sur lepoint de devenir possibles".
"Ces questions accroissent la responsabilité des
entreprises technologiques qui créent ces pro-
duits", souligne-t-il. "Elles appellent également
selon nous à une régulation gouvernementale
réfléchie et à la mise en place de normes définis-

sant un usage acceptable de la reconnaissance
~~~" .
Le géant califomien utilise la reconnaIS-

sance faciale depuis des années pour des tâ-
ches diverses comme le tri de photos numé-
riques. Cette technologie peut également
permettre de déverrouiller un iPho.ne, ~'ac-
céder à un compte en banque ou bIen aIder
la police à retrouver un enfant disparu ou un
terroriste.
Fin juin, elle a permis d'identifier plus ra-

pidement le tireur du journal Capital Ga-
zette, qui a tué cinq personnes près de
Washington aux Etats-Unis. (AFP)
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